
 
 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 5 OCTOBRE 2020 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi cinq octobre deux mille vingt, au 94, rue de 
l’Église, à 19 h 00, sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, 
à laquelle session étaient présents :  
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente, messieurs André Trudel, Éric 
Lévesque, Aurèle Cadieux et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la 
totalité du conseil. 
 
Étaient également présentes : Madame Laurence Tardif, directrice générale. 
 

 
 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h10, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 

 
 

20-10-436 POINT 3 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis, deux points ont été ajoutés au point 
varia. 
 
1. Ouverture d’assemblée 

 
2. Lecture de l’ordre du jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 
4. Administration générale 

4.1. Procès-verbal du 14 septembre 2020;  
4.2. Considération des comptes de septembre 2020 ; 
4.3. Correspondance ;  
4.4. Période de questions de 10 minutes selon le règlement 80-52; 
4.5. Nomination d’un répondant en matière d’accommodement; 

 
5. Sécurité publique 

5.1. Démission du pompier volontaire Mathieu Lessard; 
 
6. Transport et travaux publics 

6.1. Octroi du contrat pour le déneigement des bâtiments municipaux 2020-2023; 
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7. Urbanisme et mise en valeur du territoire 

7.1. Dérogation mineure – Mme Jacqueline Paré-Rivest dossier #20-060 ;  
 

8. Hygiène du milieu 

8.1. Prévisions budgétaires 2021 – Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre (RIDL) ;  
 
9. Santé et bien-être 

9.1. Paniers nouveaux résidents ;  
 

10. Loisirs et culture 

10.1. Guide touristique 2020-2021 ;  
10.2. Tarification réseau Biblio 2021; 
10.3. Demande de financement - PREL: 
10.4. Demandes de financement 

10.4.1. Grands brulés ; 
10.4.2. Maison Lyse Beauchamps ; 
10.4.3. Zone Emploi – Place aux jeunes ; 
10.4.4. Club quad Destination Hautes-Laurentides ; 
10.4.5. Centre d’action bénévole Léonie-Bélanger ; 
 

11. Varia – parole du conseil 

11.1. Demande d’aide financière – feuillet paroissial 2021 
11.2. Projet de loi 67 - atteinte aux pouvoirs de zonage des municipalités et à la capacité des 

citoyens de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie 
 

12. Levée d’assemblée 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

20-10-437 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 14 
SEPTEMBRE 2020  

 
ATTENDU QU’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 septembre 
2020 a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 14 septembre 2020 
soit approuvé. 

ADOPTÉE 
 

20-10-438 POINT 4.2 
CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – SEPTEMBRE 2020 

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 30 
septembre 2020 : 
 

 le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 30 169.76$ 
et portant les numéros suivants : 
 
 Paiement des salaires :  D2000292 à D20000335,  
 

 le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 64 838.42$ 
portant les numéros suivants : 
 
 Paiement par chèque : C2000060 à C2000064  
 Paiement en ligne : L2000074 à L2000079  
 Paiement direct :  P2000240 à P2000258 
  

La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 
 

ADOPTÉE 
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20-10-439 POINT 4.3 

CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée tel que lue. 
 
PROVENANCE 

 BNC – changement de directeur de compte 

 MTQ – confirmation de l’aide financière dans le cadre du Programme 
d’aide à la voirie locale 

ADOPTÉE 
 

 POINT 4.4 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Aucun citoyen n’était présent. 
 

20-10-440 POINT 4.5 
NOMINATION D’UN RÉPONDANT EN MATIÈRE D’ACCOMODEMENT 

 
CONSIDÉRANT la loi favorisant le respect de la neutralité religieuse de l’État et 
visant, notamment, à encadrer les demandes d’accommodements pour un motif 
religieux dans certains organismes, adoptée en octobre 2017 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon cette loi, en sa qualité de plus haute autorité 
administrative d’une municipalité, il appartient au conseil municipal de prendre les 
moyens nécessaires pour assurer le respect des mesures qui sont prévues à ladite 
loi ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en ce sens, le conseil municipal doit notamment désigner 
au sein de son personnel un répondant en matière d’accommodement ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque  
Et résolu à l’unanimité du conseil : 
 
1. De nommer la secrétaire-trésorière et directrice générale, Madame Laurence 

Tardif, répondante en matière d’accommodement pour la municipalité de 
Mont-Saint-Michel ; 
 

2. Qu’en l’absence de cette dernière, la secrétaire trésorière adjointe et directrice 
générale, Madame Marie-Josée Meunier, soit la répondante en matière 
d’accommodement. 

 
ADOPTÉE 

POINT 5 – SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

20-10-441 POINT 5.1 
DÉMISSION – POMPIER VOLONTAIRE  

 
ATTENDU QUE Monsieur Matthieu Lessard a fait parvenir à la Municipalité une 
lettre de démission datée du 28 septembre 2020 à titre de pompier volontaire pour 
le Service sécurité incendie de Mont-Saint-Michel; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et unanimement résolu que : 
 
Le conseil accepte la démission de monsieur Matthieu Lessard à titre de pompier 
volontaire, et ce en date de la présente. 

ADOPTÉE 
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 POINT 6 TRANSPORT ET TRAVAUX PUBLICS 
 
20-10-442 POINT 6.1 

ADJUDICATION DE CONTRAT – DÉNEIGEMENT ET SABLAGE DES COURS 
DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX – HIVERS 2020-2021, 2021-2022 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Mont-Saint-Michel a procédé à un appel d’offres 
de service pour le déneigement et le sablage des cours des bâtiments municipaux 
pour les hivers 2020-2021 et 2021-2022; 
 
ATTENDU QU’un seul soumissionnaire est venu chercher le devis, soit : 
 

 9079-9149 Québec inc. (Mont-Saint-Michel) 
 

ATTENDU QUE la directrice générale a procédé, le 16 septembre 2020, à 
l’ouverture de la soumission reçue; 
 

 
ATTENDU QUE l’estimation du coût des travaux selon le nombre de sorties dans 
les dernières années est de plus de 8 000$ ; 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. Conformément à sa politique de gestion contractuelle, la Municipalité octroie 

le contrat de déneigement et sablage des cours des bâtiments municipaux, 

pour l’hiver 2020-2021 et 2021-2022, à la compagnie « 9079-9149 Québec inc. 

– Transport Yan Lévesque & fils » pour un montant ne pouvant excéder la 

somme de 7 475 $, incluant les taxes. 

 

2. La Municipalité pourra se prévaloir d’une option de prolongation de contrat 

pour l’année 2022-2023, au même prix et aux mêmes conditions. 

 

3.- La présente résolution ainsi que le devis et la soumission forment le contrat. 

 
 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 7  URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

20-10-443 POINT 7.1 
DÉROGATION MINEURE LOT 5 391 201 SITUÉ AU 232 CHEMIN TOUR DU 
LAC GRAVEL 

 
ATTENDU QUE le bâtiment accessoire est situé sur un terrain vis-à-vis le terrain 
constituant l’assiette de la résidence n’étant séparée de ce dernier que par une 
rue. 
 
ATTENDU QUE la vente du terrain constituant l’assiette de la résidence, et 
n’incluant pas le bâtiment accessoire, rends celui-ci dérogatoire. 
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SOUMISSIONNAIRE 
PRIX TOTAL 

(taxes incluses) 

9079-9149 QUÉBEC INC. 
TRANSPORT YAN LÉVESQUE & FILS 
106, 8e Rue 
Mont-Saint-Michel - J0W 1P0 

7 475 $ 



 
 

ATTENDU QUE la citoyenne a effectué une opération cadastrale incluant le 
bâtiment accessoire à un terrain qui rencontre les normes de superficie permettant 
la construction d’un bâtiment principal. 
 
ATTENDU QUE la citoyenne ou succession s’engage à procéder à la construction 
d’un bâtiment principal dans une perspective à court terme. 
 
ATTENDU qu’aucun préjudice n’est causé au voisinage. 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente  
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La demande de dérogation mineure numéro 20-060 de Jacqueline Paré Rivest du 
232 Chemin du Tour du Lac Gravel à Mont-Saint-Michel, lot 5 391, du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Labelle, est acceptée. 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
POINT 8 - HYGIÈNE DU MILIEU 

 
20-10-444 POINT 8.1 

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2021 – RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE (RIDL)  

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et unanimement résolu que : 
 
La Municipalité de Mont-Saint-Michel approuve les prévisions budgétaires 2021 
de la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre (RIDL), telles que 
présentées. 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
POINT 9 – SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

20-10-445 POINT 9.1 
RÉSOLUTION MODIFIANT LA RÉSOLUTION 19-05-130 DÉTERMINANT LES 
PROPRIÉTAIRES ADMISSIBLES À RECEVOIR UN PANIER DES NOUVEAUX 
ARRIVANTS 

 
ATTENDU QUE la municipalité désire souligner l’arrivée de nouveaux 
propriétaires sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE pour se faire, un panier de produits locaux de certificats cadeaux 
sera remis en guise de cadeau de bienvenue; 
 
ATTENDU la nécessité d’établir les paramètres pour l’obtention de ce cadeau de 
bienvenue; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil, après réflexion, ont réévalué les 
paramètres pour l’obtention d’un panier des nouveaux arrivants stipulés dans la 
résolution 19-05-130;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
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Et résolu à l’unanimité du conseil que les paniers des nouveaux arrivants seront 
remis lors de : 
• l’achat d’une résidence principale,  
• l’achat d’une résidence secondaire (chalet, maison en location, etc.)  
• lors de la construction d’une résidence principale sur un terrain vacant, à 
condition que la construction s’effectue dans un délai maximal d’un an après 
l’achat du terrain. 
 
Le panier des nouveaux arrivants sera composé de : 
 Un montant de 50$ en certificat-cadeau de commerces présents dans la 
municipalité; 
 
 De produits locaux d’une valeur de 50$; 
 
Seule une personne n’étant pas déjà propriétaire d’un immeuble situé sur le 
territoire de la municipalité est admissible. 
 
 

 
ADOPTÉE 

 
 
 
 
POINT 10 - LOISIRS ET CULTURE 
 

20-10-446 POINT 10.1 
PUBLICITÉ – GUIDE ET CARTE TOURISTIQUE DES HAUTES-LAURENTIDES – 
ÉDITION 2020-2021  

 
ATTENDU la nouvelle publication du « Guide et carte touristique des Hautes-
Laurentides » édition 2020-2021; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

La Municipalité de Mont-Saint-Michel autorise l’achat d’un espace publicitaire dans 
la publication du « Guide et carte touristiques des Hautes-Laurentides » - Édition 
2020-2021, pour un montant de 950.00$, plus taxes. 
 
 

 
ADOPTÉE 

 
 

20-10-447 POINT 10.2 
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION 2021 – CENTRE RÉGIONAL DE 
SERVICES AUX BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES DES LAURENTIDES 
(CRSBPL) 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a reçu le renouvellement de sa cotisation 2021 au 
Centre régional de services aux bibliothèques publiques des Laurentides 
(CRSBPL); 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

La Municipalité de Mont-Saint-Michel autorise le renouvellement et le paiement de 

la cotisation 2021, au montant de 2 867 $, plus les taxes applicables (taux de 

4,90 $ x 585 résidants) au Centre régional de services aux bibliothèques 

publiques des Laurentides (CRSBPL). 

 
 

ADOPTÉE 
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20-10-448 POINT 10.3 

DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE - PREL – ANNÉE 2021  

 
ATTENDU QUE la persévérance scolaire est une priorité pour l’ensemble de la 
municipalité de Mont-Saint-Michel ; 
 
ATTENDU QUE la demande de subvention pour la réalisation d’une grande affiche 
personnalisée pour la municipalité de Mont-Saint-Michel afin de faire la promotion 
de la persévérance scolaire ;  
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. La Municipalité de Mont-Saint-Michel octroie une subvention au montant de 

250$ pour la réalisation d’une grande affiche personnalisée pour la 
municipalité de Mont-Saint-Michel afin de faire la promotion de la 
persévérance scolaire. 

 
 

 
ADOPTÉE 

 
 
 
 

20-10-449 POINT 10.4 
DEMANDES DIVERSES D’AIDE FINANCIÈRE  

 
ATTENDU les demandes d’aide financière de divers organismes locaux voués au 
développement communautaire, à la vie culturelle, aux sports et loisirs; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité refuse les demandes d’aide financière suivantes : 

 Grands brulés ; 
 Maison Lyse Beauchamps ; 
 Zone Emploi – Place aux jeunes ; 
 Club quad Destination Hautes-Laurentides ; 
 Centre d’action bénévole Léonie-Bélanger ; 

 
 
 

 
ADOPTÉE 

 
 
POINT 11 - VARIA – PAROLE DU CONSEIL 
 

20-10-450 POINT 11.1 
PUBLICITÉ – FEUILLET PAROISSIAL – ANNÉE 2020  

 
ATTENDU la demande de commandite pour le feuillet paroissial pour l’année 2021 
de la Paroisse Notre-Dame-de-la-Lièvre – Communauté Saint-Michel; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. La Municipalité de Mont-Saint-Michel renouvelle sa commandite au 
montant de 100 $ pour l’année 2021 à la Paroisse Notre-Dame-de-la-Lièvre – 
Communauté Saint-Michel, pour la publication du feuillet paroissial. 
 

ADOPTÉE 
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20-10-451 POINT 11.2 
ATTEINTE AUX POUVOIRS DE ZONAGE DES MUNICIPALITÉS ET À LA 
CAPACITÉ DES CITOYENS DE SE PRONONCER SUR LA RÉGLEMENTATION 
DE LEUR MILIEU DE VIE 

CONSIDÉRANT l’opposition du milieu municipal concernant les intentions du 
gouvernement du Québec inscrites dans le projet de loi 49 déposé à l’automne 
2019 de modifier le pouvoir de réglementation des municipalités en matière de 
zonage en ce qui a trait aux établissements d'hébergement touristique exploités 
dans les résidences principales (location de type Airbnb); 
 
CONSIDÉRANT que cette modification législative aura comme effet de retirer aux 
municipalités le pouvoir d’interdire les locations de type Airbnb pour les résidences 
principales sur leur territoire, un pouvoir essentiel, notamment pour gérer les 
problèmes de nuisance découlant de ce type de location dans nos communautés; 
 
CONSIDÉRANT que la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Andrée 
Laforest, a inclus ces dispositions litigieuses dans le projet de loi 67, Loi instaurant 
un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des 
cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à 
répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions, déposée à 
l’Assemblée nationale le 30 septembre 2020;  
 
CONSIDÉRANT que le pouvoir d’adopter des règlements de zonage déterminant 
et encadrant les usages est un pouvoir fondamental confié aux municipalités, lié à 
leur responsabilité de gérer l’aménagement de leur territoire inscrit dans la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT l’importance pour les municipalités de pouvoir interdire les 
établissements d'hébergement touristique exploités dans des résidences 
principales (location de type Airbnb) dans les zones où cet usage pourrait être 
incompatible avec le milieu; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est inacceptable que le gouvernement du Québec envisage 
de retirer un pouvoir de zonage aux municipalités alors que l’Assemblée nationale 
a reconnu à plusieurs reprises leur responsabilité de maintenir un milieu de vie de 
qualité, sécuritaire et sain; 
 
CONSIDÉRANT que cette intention du gouvernement va à l’encontre de la 
reconnaissance des gouvernements de proximité par l’Assemblée nationale en 
2016; 
 
CONSIDÉRANT que cette intention du gouvernement retire également aux 
citoyens la possibilité de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie, 
comme le prévoient les procédures lors d’un processus de modification au zonage 
dans une municipalité; 
 
CONSIDÉRANT l’absence de motifs clairs du gouvernement du Québec pour 
retirer ce pouvoir de zonage aux municipalités avec projet de loi; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Manon Cadieux  
Et résolu à l’unanimité du conseil : 
 
Que le conseil municipal indique au gouvernement du Québec ainsi qu’aux 
membres de l’Assemblée nationale son opposition à l’article 81 du projet de loi 67, 
Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des 
lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs 
visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions, étant 
donné qu’il retire un pouvoir essentiel aux municipalités; 
 
Que le conseil municipal indique au gouvernement que cet article du projet de loi 
67 est un affront aux gouvernements de proximité; 
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Que le conseil municipal demande au gouvernement du Québec de retirer l’article 
81 du projet de loi 67 pour le laisser dans le projet de loi 49 pour laisser place à la 
discussion afin de trouver une solution raisonnable permettant aux municipalités 
de conserver leur pouvoir de zonage et d’assumer leur responsabilité de maintenir 
un milieu de vie de qualité, sécuritaire et sain, et de conserver le droit des citoyens 
de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie; 
 
Que copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, M. 
François Legault, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme 
Andrée Laforest, à la ministre du Tourisme, Mme Caroline Proulx, à la Cheffe de 
l’Opposition officielle, Mme Dominique Anglade, à la chef de la deuxième 
opposition, Mme Manon Massé, au chef de la troisième opposition, M. Pascal 
Bérubé, au député de notre circonscription et aux membres de la commission 
parlementaire sur l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale; 
 
Que copie de cette résolution soit également envoyée à la Fédération québécoise 
des municipalités (FQM) et aux médias de notre région. 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

20-10-452 POINT 13 
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La séance soit levée.  Il est 19H50. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
 
 
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
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